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- L’informatisation et la dématérialisation ; 

- L’optique de dédouanement structurée ; 

- La politique douanière comme soutien des entreprises ; 

- La restructuration de la gestion des ressources humaines au sein de la Direction 
Générale des Douanes, etc. 

2.1.3 Le cadrage budgétaire à Moyen Terme 

La planification à moyen terme du Budget permet d’élaborer des prévisions fiables sur 
la base d’actions coordonnées pour qu’il y ait une meilleure soutenabilité dans les Finances 
publiques. Le défi du cadrage à moyen terme est de rester stable et être apte à faire face aux 
différentes conjonctures surtout politiques. Les principaux facteurs déterminants des cadrages 
(CMBMT, CBMT et CDMT sectoriels) sont l’environnement macroéconomique, les 
perspectives de performances budgétaires et l’optimisation des besoins des Institutions et 
Ministères. Le cadrage budgétaire de 2019 à 2021 tient compte de ces paramètres. 

La démarche d’élaboration du CBMT repose sur un long processus regroupant plusieurs 
activités en amont et en aval, dont la détermination des objectifs et de la politique, le montage 
du cadrage macroéconomique, la transcription budgétaire des politiques sectorielles et des 
priorités gouvernementales, ainsi que l’arbitrage avec les besoins et les attentes des parties 
prenantes (l’administration, les Sociétés Civiles, les citoyens, etc.). Aussi, est-il possible d’avoir 
une allocation optimale des ressources dont dispose l’Etat. 

 

II.2 ORIENTATIONS STRATEGIQUES EN MATIERE DE CHOIX D’ALLOCATION DE 

RESSOURCES 

II.2.1 Les perspectives d’évolution des grandes rubriques 

2.2.1.1 Dépenses de solde  

Les efforts d’assainissement de la gestion de la fonction publique et des pensionnés sont 
renforcés en matière de gestion financière du Personnel de l’Etat. 

Une hausse de 11.2% par rapport à 2018 est enregistré en 2019, pour réduire le poids 
des dépenses sociales à 5,9% par rapport au PIB. En outre, les prévisions pour 2020 et 2021 
affichent une diminution progressive de ce poids à 5,0% en 2020 pour atteindre 4,9% en 2021. 

2.2.1.2 Indemnités 

Pour 2019 la rubrique indemnité augmentera de 12,9% par rapport à 2018 afin de 
renforcer les effectifs des agents de l’Etat, de faire face aux besoins en matière de ressources 
humaines auprès de chaque Institutions / Ministère et de redéployer si possible et si nécessaire 
les agents payés dans la rubrique investissement (23171) vers la rubrique indemnité. La 
moyenne annuelle de cet accroissement sera de 12,5% pour l’horizon 2019-2021. 

2.2.1.3 Biens et Services  

Pour assurer le bon fonctionnement de l’Administration, elle se doit de doter ses 
démembrements des fournitures et équipements nécessaires. Outre l’Administration centrale, 
les services déconcentrés devront profiter de l’accroissement moyen annuel de 24,3% des 
dépenses allouées à cette rubrique pour la période 2019-2021. Une meilleure fourniture des 
services publics et une meilleure satisfaction des usagers sont ainsi escomptées. 
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2.2.1.4 - Transferts et subventions 

Afin de respecter les engagements de Madagasikara envers ses Partenaires Techniques 
et Financiers, Madagasikara a cessé d’octroyer des subventions à la compagnie aérienne 
AIRMAD et a réduit, et continue de réduire les subventions accordées à la JIRAMA. A ce titre, 
la JIRAMA bénéficiera de 255 Milliards d’Ariary de transfert pour 2019 si ce montant était de 
309 Milliards en 2018. La baisse continue pour n’accorder que 110 Milliards et 50 Milliards de 
subventions respectivement pour 2020 et 2021. 

Une baisse progressive des dépenses en transfert par rapport au Budget Général sera 
enregistrée. Elles représenteront 23,1% du Budget en 2019 et seulement 17,4% en 2021. 

2.2.1.5 Projets d’Investissements Publics 

 A travers les Investissements Publics, l’Etat agit comme un catalyseur du 
développement économique et social. Il se doit ainsi d’assurer une allocation optimale des 
ressources pour les meilleurs résultats possibles. C’est pourquoi en 2018, l’Etat a commencé à 
mettre en œuvre la Stratégie de Gestion des Investissements Publics (GIP) pour la préparation 
des budgets à compter de 2019. 

 La stratégie GIP se traduit par un processus de sélection objective et rationnelle des 
projets à financer par l’Etat. Ainsi, tous les projets des Institutions / Ministères pour 2019 ont 
fait l’objet i) d’une mise en conformité par rapport à la Stratégie Nationale de Développement 
auprès du Ministère de l’Economie et du Plan, ii) d’une évaluation socio-économique effectuée 
par le Ministère des finances et du Budget et l’OCSIF. Les projets sont examinés en fonction 
de leur potentialité en matière de retombées économiques et sociales. Les projets sélectionnés 
mais non budgétisés alimenteront un panier de projets pouvant être financés pour les prochains 
exercices. Cette pratique sera améliorée et maintenue pour les années 2020-2021. 

 Par ailleurs, les dépenses en capitales enregistrent en gros des hausses de 25,7% en 2019, 
29,2% en 2020 et 2,6% en 2021. 

S’agissant particulièrement des investissements sur financement interne, ils accusent 
des accroissements respectifs de 27,2% ; 38,0% et de 20,7% pour 2019, 2020 et 2021. Leur 
poids moyen annuel atteint 45,5% du total du Budget Général hors solde et hors financement 
externe. 

 
II.2.2 Les axes d’intervention au niveau des secteurs prioritaires  
 

Le cadrage des dépenses pour les années 2019-2021 représente une vision stable à 
moyen terme pour permettre au pays de continuer dans la création de richesses et de lutter 
contre la pauvreté, mais également afin d’honorer les engagements envers nos Partenaires 
Techniques et Financiers. Depuis l’année 2018, la priorisation des domaines ci-après se 
confirme. 

2.2.2.1 Priorisation du développement social  

Le développement social reste au centre des activités gouvernementales comme étant la 
base du développement du pays à moyen terme. A cet effet, les priorités se basent entre autres 
sur i) le financement des services de la santé notamment en termes de fonctionnement des 
établissements publics sanitaires et de la facilitation de l’accès aux soins de base, ii) 
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l’amélioration du système éducatif tant en matière d’infrastructures que de superstructures et 
iii) le renforcement de la résilience de la population vulnérable en faisant référence aux volets 
sécurité alimentaire, sécurité sociale et aux questions d’hygiène et d’assainissement. 

L’horizon 2019-2021 est alors marqué par une valorisation maintenue du secteur social :  
en matière de protection de l’enfant, de préservation de la sécurité nutritionnelle, de protection 
des Droits de l’Homme, de continuité de la réforme du secteur de l’éducation soit en matière 
de développement du secteur de la santé à travers le Plan de Développement du Secteur de la 
Santé (PDSS). 

En 2019, les dépenses sociales représenteront 16,3% du Budget hors solde et hors PIP 
externe. Ce taux sera en moyenne 21,1% de 2019 à 2021. La Mise en œuvre de la PSE et du 
PDSS représenteront respectivement 15,0% et 4,1% en 2019 et en moyenne 17,3% et 5,1% sur 
la période 2019-2021. 

2.2.2.2  Renforcement de la stratégie pour la sécurité 

Les efforts en matière de lutte contre l’insécurité seront maintenus avec une allocation 
budgétaire croissante pour les trois prochaines années. Notamment, le budget alloué à ce secteur 
accuse une augmentation moyenne de près de 14 Milliards d’Ariary par an pour représenter 
respectivement 5,3%, 5,2% et 4,7% de l’enveloppe globale pour 2019, 2020 et 2021. 

2.2.2.3 Mise en place de la Bonne Gouvernance 

La bonne gouvernance est une condition de réussite pour toutes activités menées par 
l’Etat. Elle est requise pour mieux dépenser et pour que les impacts des dépenses publiques se 
fassent sentir par leurs réels bénéficiaires, les citoyens. De ce fait, la lutte contre la corruption 
mérite d’être appuyée pour renforcer l’Etat de droit et la Démocratie à Madagasikara. 

La promotion de la transparence soit en matière de gestion publique soit en matière 
budgétaire est également essentielle. L’effort est maintenu dans la gestion budgétaire pour 
encourager la participation aux processus d’élaboration et d’exécution du budget, ainsi qu’à la 
vulgarisation des documents y afférents. 

2.2.2.4 Construction et valorisation des Infrastructures structurantes 

De nombreux infrastructures structurantes et infrastructures de développement 
(barrages hydroélectrique et hydroagricoles, routes, etc.) ont été achevés en 2018. Ils feront 
l’objet de suivi, d’entretien et d’amélioration. Quant à l’horizon 2019-2021,  la période sera 
encore marquée par l’implantation continue d’infrastructures pour répondre aux multiples 
besoins de l’économie et surtout pour assurer une meilleure couverture nationale. Ainsi, les 
prévisions d’allocation budgétaire pour ce secteur s’accroitront en moyenne de 9,5% par an et 
représentent 8,9% ; 8,7% et 7,8% du budget général hors solde et hors financement externe de 
2019 à 2021. 

 Telles sont les orientations stratégiques qui ont permises de monter le CBMT 2019-
2021. Il est ainsi présenté ci-après, le tableau récapitulant les allocations ministérielles par 
grande rubrique, hors opérations d’ordre, pour les années 2019 à 2021.
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(en Milliers d'Ariary)

IND BS TR TOT. FONCT PIP EXT PIP INT TOT. PIP TOTAL IND BS TR TOT. FONCT PIP EXT PIP INT TOT. PIP TOTAL IND BS TR TOT. FONCT PIP EXT PIP INT TOT. PIP TOTAL

01-PRESIDENCE 20 296 000 24 596 000 22 328 847 67 220 847 76 186 000 23 750 000 99 936 000 167 156 847 21 615 000 26 195 000 23 669 000 71 479 000 36 275 000 24 326 000 60 601 000 132 080 000 22 912 000 27 767 000 25 089 000 75 768 000 21 570 000 25 542 000 47 112 000 122 880 000

02-SENAT 16 238 000 16 542 000 843 000 33 623 000 200 000 200 000 33 823 000 17 293 000 17 617 000 894 000 35 804 000 210 000 210 000 36 014 000 18 331 000 18 674 000 948 000 37 953 000 221 000 221 000 38 174 000

03-AN 31 507 000 25 800 000 700 000 58 007 000 1 924 550 1 924 550 59 931 550 33 555 000 27 477 000 742 000 61 774 000 2 021 000 2 021 000 63 795 000 35 568 000 29 126 000 787 000 65 481 000 2 122 000 2 122 000 67 603 000

04-HCC 4 381 000 4 461 000 112 000 8 954 000 1 000 000 1 000 000 9 954 000 4 666 000 4 751 000 119 000 9 536 000 1 050 000 1 050 000 10 586 000 4 946 000 5 036 000 126 000 10 108 000 1 103 000 1 103 000 11 211 000

05-PRIMATURE 15 302 214 11 203 903 19 096 000 45 602 117 128 768 000 14 315 000 143 083 000 188 685 117 16 297 000 11 932 000 20 242 000 48 471 000 154 112 000 15 031 000 169 143 000 217 614 000 17 275 000 12 648 000 21 457 000 51 380 000 172 588 000 15 783 000 188 371 000 239 751 000

06-CFM 4 677 000 3 029 000 41 000 7 747 000 1 604 000 1 604 000 9 351 000 4 981 000 3 226 000 43 000 8 250 000 1 684 000 1 684 000 9 934 000 5 280 000 3 420 000 46 000 8 746 000 1 768 000 1 768 000 10 514 000

07-CENI 9 175 000 2 382 890 321 000 11 878 890 32 474 000 32 474 000 44 352 890 9 771 000 2 538 000 340 000 12 649 000 33 599 000 33 599 000 46 248 000 10 357 000 2 690 000 360 000 13 407 000 35 279 000 35 279 000 48 686 000

11-MAE 4 208 000 8 600 000 13 322 000 26 130 000 6 499 000 6 499 000 32 629 000 4 482 000 9 159 000 14 121 000 27 762 000 6 299 000 6 299 000 34 061 000 4 751 000 9 709 000 14 968 000 29 428 000 6 614 000 6 614 000 36 042 000

12-MDN 19 318 000 25 624 000 1 448 000 46 390 000 25 336 000 25 336 000 71 726 000 20 574 000 27 290 000 1 535 000 49 399 000 26 603 000 26 603 000 76 002 000 21 808 000 28 927 000 1 627 000 52 362 000 27 933 000 27 933 000 80 295 000

13-SEG 4 421 000 22 063 571 1 089 000 27 573 571 38 345 000 38 345 000 65 918 571 4 708 000 23 498 000 1 154 000 29 360 000 40 262 000 40 262 000 69 622 000 4 990 000 24 908 000 1 223 000 31 121 000 42 275 000 42 275 000 73 396 000

14-MID 1 301 000 14 836 000 86 161 000 102 298 000 16 253 000 62 573 000 78 826 000 181 124 000 1 386 000 15 800 000 91 331 000 108 517 000 8 360 000 65 702 000 74 062 000 182 579 000 1 469 000 16 748 000 96 811 000 115 028 000 5 963 000 68 987 000 74 950 000 189 978 000

15-MSP 448 000 9 459 367 1 588 000 11 495 367 29 770 000 29 770 000 41 265 367 477 000 10 074 000 1 683 000 12 234 000 31 259 000 31 259 000 43 493 000 506 000 10 678 000 1 784 000 12 968 000 32 822 000 32 822 000 45 790 000

16- JUSTICE 7 733 680 24 739 800 6 230 000 38 703 480 6 856 000 16 423 430 23 279 430 61 982 910 8 236 000 26 348 000 6 604 000 41 188 000 3 609 000 17 245 000 20 854 000 62 042 000 8 730 000 27 929 000 7 000 000 43 659 000 3 746 000 18 107 000 21 853 000 65 512 000

21-MFB 30 006 356 85 184 149 785 930 153 901 120 658 85 955 000 234 266 050 320 221 050 1 221 341 708 43 306 000 163 619 000 570 490 000 777 415 000 142 514 000 467 933 000 610 447 000 1 387 862 000 61 803 000 211 418 000 642 719 000 915 940 000 125 083 000 588 169 000 713 252 000 1 629 192 000

25-MEP 803 000 2 717 120 1 523 000 5 043 120 6 102 000 8 007 800 14 109 800 19 152 920 855 000 2 894 000 1 614 000 5 363 000 2 375 000 8 408 000 10 783 000 16 146 000 906 000 3 068 000 1 711 000 5 685 000 150 000 8 828 000 8 978 000 14 663 000

32-MFPRAETLS 1 612 000 4 352 849 3 285 000 9 249 849 5 095 000 5 095 000 14 344 849 1 717 000 4 636 000 3 482 000 9 835 000 5 350 000 5 350 000 15 185 000 1 820 000 4 914 000 3 691 000 10 425 000 5 618 000 5 618 000 16 043 000

34-MIDSP 1 288 000 3 300 380 182 000 4 770 380 3 328 000 3 328 000 8 098 380 1 372 000 3 515 000 193 000 5 080 000 3 494 000 3 494 000 8 574 000 1 454 000 3 726 000 205 000 5 385 000 3 669 000 3 669 000 9 054 000

35-TOURISME 658 200 3 458 240 1 999 000 6 115 440 1 859 000 5 000 000 6 859 000 12 974 440 701 000 3 683 000 2 119 000 6 503 000 1 931 000 5 250 000 7 181 000 13 684 000 743 000 3 904 000 2 246 000 6 893 000 2 004 000 5 513 000 7 517 000 14 410 000

36-MCC 1 300 000 3 302 000 17 967 000 22 569 000 8 487 000 2 917 000 11 404 000 33 973 000 1 385 000 3 517 000 19 045 000 23 947 000 4 396 000 3 063 000 7 459 000 31 406 000 1 468 000 3 728 000 20 188 000 25 384 000 3 742 000 3 216 000 6 958 000 32 342 000

37-MCRI 1 721 000 5 574 000 835 000 8 130 000 6 920 000 6 920 000 15 050 000 1 833 000 5 936 000 885 000 8 654 000 7 266 000 7 266 000 15 920 000 1 943 000 6 292 000 938 000 9 173 000 7 629 000 7 629 000 16 802 000

41-MINAE 2 513 000 10 390 770 8 037 000 20 940 770 392 080 000 71 356 000 463 436 000 484 376 770 2 676 000 11 066 000 8 519 000 22 261 000 576 319 000 72 695 000 649 014 000 671 275 000 2 837 000 11 730 000 9 030 000 23 597 000 502 013 000 76 330 000 578 343 000 601 940 000

43-MRHP 759 000 3 100 000 7 879 000 11 738 000 46 935 000 9 183 000 56 118 000 67 856 000 808 000 3 302 000 8 352 000 12 462 000 48 027 000 9 642 000 57 669 000 70 131 000 856 000 3 500 000 8 853 000 13 209 000 47 452 000 10 124 000 57 576 000 70 785 000

44-MEEF 1 020 000 2 161 000 958 000 4 139 000 60 667 000 13 793 000 74 460 000 78 599 000 1 086 000 2 301 000 1 015 000 4 402 000 55 671 000 14 483 000 70 154 000 74 556 000 1 151 000 2 439 000 1 076 000 4 666 000 46 671 000 15 207 000 61 878 000 66 544 000

51-MEH 1 142 000 3 052 190 370 000 4 564 190 122 967 000 14 657 000 137 624 000 142 188 190 1 216 000 3 251 000 392 000 4 859 000 368 644 000 15 390 000 384 034 000 388 893 000 1 289 000 3 446 000 416 000 5 151 000 317 130 000 16 160 000 333 290 000 338 441 000

52-MEAH 826 000 2 518 230 4 219 000 7 563 230 48 056 000 80 898 000 128 954 000 136 517 230 880 000 3 282 000 4 472 000 8 634 000 29 443 000 141 697 000 171 140 000 179 774 000 933 000 4 292 000 4 740 000 9 965 000 23 023 000 186 395 000 209 418 000 219 383 000

53-MMP 1 647 000 3 603 760 1 079 000 6 329 760 2 000 000 4 878 000 6 878 000 13 207 760 1 754 000 3 838 000 1 144 000 6 736 000 5 122 000 5 122 000 11 858 000 1 859 000 4 068 000 1 213 000 7 140 000 5 378 000 5 378 000 12 518 000

61-MTPI 825 000 1 922 925 6 112 000 8 859 925 703 635 000 162 650 000 866 285 000 875 144 925 879 000 2 048 000 6 479 000 9 406 000 893 933 000 170 783 000 1 064 716 000 1 074 122 000 932 000 2 171 000 6 868 000 9 971 000 786 091 000 179 322 000 965 413 000 975 384 000

62-MATSF 2 686 000 3 120 695 5 317 000 11 123 695 193 490 000 43 318 170 236 808 170 247 931 865 2 861 000 3 324 000 5 636 000 11 821 000 170 832 000 45 484 000 216 316 000 228 137 000 3 033 000 3 523 000 5 974 000 12 530 000 178 552 000 47 758 000 226 310 000 238 840 000

63-MTM 1 000 000 5 027 260 11 891 000 17 918 260 33 281 000 31 782 000 65 063 000 82 981 260 1 065 000 5 354 000 12 604 000 19 023 000 62 131 000 33 371 000 95 502 000 114 525 000 1 129 000 5 675 000 13 360 000 20 164 000 170 498 000 35 040 000 205 538 000 225 702 000

66-MPTDN 138 000 765 050 23 000 926 050 77 924 000 5 298 000 83 222 000 84 148 050 147 000 815 000 24 000 986 000 94 580 000 5 563 000 100 143 000 101 129 000 156 000 864 000 25 000 1 045 000 5 841 000 5 841 000 6 886 000

71-MINSAN 2 209 550 34 348 000 32 169 000 68 726 550 213 635 000 74 113 000 287 748 000 356 474 550 2 353 000 45 183 000 34 099 000 81 635 000 193 944 000 110 972 000 304 916 000 386 551 000 2 494 000 59 090 000 36 145 000 97 729 000 205 394 000 153 406 000 358 800 000 456 529 000

75-MJS 1 907 000 1 354 820 7 833 000 11 094 820 3 581 000 8 360 000 11 941 000 23 035 820 2 031 000 1 443 000 8 303 000 11 777 000 300 000 8 778 000 9 078 000 20 855 000 2 153 000 1 530 000 8 801 000 12 484 000 300 000 9 217 000 9 517 000 22 001 000

76-MPPSPF 1 032 000 5 820 800 3 000 000 9 852 800 25 241 000 14 000 000 39 241 000 49 093 800 1 099 000 7 586 000 3 180 000 11 865 000 7 745 000 19 182 000 26 927 000 38 792 000 1 165 000 9 921 000 3 371 000 14 457 000 9 853 000 25 858 000 35 711 000 50 168 000

81-MEN 10 008 000 56 420 000 87 386 000 153 814 000 82 367 000 160 185 000 242 552 000 396 366 000 10 659 000 74 218 000 92 629 000 177 506 000 62 463 000 272 500 000 334 963 000 512 469 000 11 299 000 97 061 000 98 187 000 206 547 000 58 043 000 378 861 000 436 904 000 643 451 000

83-METFP 1 218 000 5 889 101 13 464 000 20 571 101 10 187 000 22 188 000 32 375 000 52 946 101 1 297 000 6 272 000 14 272 000 21 841 000 3 861 000 23 297 000 27 158 000 48 999 000 1 375 000 6 648 000 15 128 000 23 151 000 4 007 000 24 462 000 28 469 000 51 620 000

84-MESUPRES 509 000 8 421 000 124 122 000 133 052 000 103 000 19 999 000 20 102 000 153 154 000 542 000 8 968 000 131 569 000 141 079 000 20 999 000 20 999 000 162 078 000 575 000 9 506 000 139 463 000 149 544 000 22 049 000 22 049 000 171 593 000

86-MCPASP 1 166 000 2 417 130 2 402 000 5 985 130 6 534 000 6 534 000 12 519 130 1 242 000 2 574 000 2 546 000 6 362 000 6 861 000 6 861 000 13 223 000 1 317 000 2 728 000 2 699 000 6 744 000 7 204 000 7 204 000 13 948 000

91-HCDDED 2 200 000 2 200 000 2 200 000 2 332 000 2 332 000 2 332 000 2 472 000 2 472 000 2 472 000

92-CNIDH 2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 120 000 2 120 000 2 120 000 2 247 000 2 247 000 2 247 000

93-HCJ 3 000 000 441 000 8 000 3 449 000 120 000 120 000 3 569 000 3 195 000 470 000 8 000 3 673 000 126 000 126 000 3 799 000 3 387 000 498 000 8 000 3 893 000 132 000 132 000 4 025 000

TOTAL 210 000 000 452 000 000 1 285 470 000 1 947 470 000 2 346 615 000 1 263 060 000 3 609 675 000 5 557 145 000 235 000 000 579 000 000 1 100 000 000 1 914 000 000 2 921 465 000 1 743 000 000 4 664 465 000 6 578 465 000 265 000 000 684 000 000 1 204 000 000 2 153 000 000 2 683 873 000 2 099 942 000 4 783 815 000 6 936 815 000

*IND=Indemnités     BS=Biens et Services     TR=Transferts

PLFI 2019 P 2020 P 2021

CADRE BUDGETAIRE A MOYEN TERME 2019-2021
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III.  CDMT 2019 – 2021 

 

L’amélioration de la gestion des Finances Publiques initiée depuis l’adoption de la 

LOLF, de la programmation pluriannuelle et la prise de la Stratégie de Gestion des 

Investissement Publics exige des nouvelles méthodes de travail. Ainsi, la programmation 

budgétaire doit assurer la coordination et la mise en œuvre des différentes politiques publiques 

au regard des contraintes macroéconomiques définies par le CMBMT. La déclinaison desdites 

politiques dans la loi de finances suit les lignes de référence établies par le cadrage à moyen 

terme.  

 Le Cadre des Dépenses à Moyen Terme (CDMT) est un agencement de l’évolution des 

dépenses des Institution et des Ministères sur une période de trois années. Contrairement au 

Budget des Moyens, le CDMT permet d’associer le budget non seulement avec les politiques 

ou stratégies sectorielles mais aussi avec les perspectives de performance. Autrement dit, le 

CDMT est un document qui présente à la fois la stratégie à moyen terme suivie par une 

Institution ou un Ministère ainsi que son budget, toujours dans une perspective de moyen terme. 

Il en évalue la performance attendue à travers une répartition fine de l’enveloppement de 

l’Institution ou du Ministère. 

 La construction du CDMT requiert nombreuses étapes interdépendantes et 

successives en partant de la stratégie nationale de développement (PND) : 

• La définition de la Stratégie Nationale de Modernisation de la Gestion des Finances 

Publiques ; 

• L’élaboration du Plan d’Action Sectoriel Prioritaire (PASP)1 ; 

• Analyse du découpage en Programme ; 

• Montage du cadre logique ; 

• Découpage en Action ; 

• Mesure de la performance ; 

• Budgétisation ; 

• Finalisation et validation du CDMT initial ; 

• Restitution du CDMT initial. 

 Le présent document regroupe les CDMT 2019 - 2021 de tous les Institutions et 

Ministères dont la structure est la suivante :  

1- Introduction 

2- Objectifs et stratégies 

3- Revue des programmes 

4- CDMT par programme 

5- Conclusion 

                                                           
1 Que ce soit pour les Institutions ou les Ministères qui disposent déjà d’une politique sectorielle ou non, le 
PASP est un document qui donne la vision de l’Institution/du Ministère, le plan d’action y afférent en 
cohérence avec la capacité financière de l’Etat. 
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-----------

01 - PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

1. INTRODUCTION

« Présidence de la République, une Institution forte au service des citoyens » telle est la vision de cette première Institution du pays. Ainsi la Présidence de la
république mène des actions à dimensions transversales. Elle est le garant de l’unité nationale tout en préservant le rôle du leadership dans l’atteinte de l’objectif
du développement inclusif et durable de Madagascar.

2. OBJECTIFS ET STRATEGIES

- Mission du Ministère
- Veille au respect de la souveraineté nationale tant à l’intérieur qu’à l’extérieur et à la sauvegarde de  l’unité nationale ;
- Diriger la politique de développement du pays ;
- Assurer la sécurité nationale des biens et des personnes et assurer lutte contre la Corruption

- Grandes orientations :
- Assurer la stratégie nationale de lutte contre la Corruption
- Renforcer l’interopérabilité des forces de l’ordre ;
- Assurer l’apaisement social tout en promettant le développement économique du pays.

- Stratégie :
- Se servir de référence pour mener à bien l’Administration publique dans son ensemble toujours au bénéfice des usagers ainsi que la population en générale.
- Créer un environnement de confiance indéfectible aux yeux des citoyens et de servir d’exemple en matière de bonne gouvernance et de redevabilité sociale.
- Les organismes rattachés à la Présidence devraient également refléter cette image afin de contribuer à l’atteinte des objectifs communs notamment le
développement inclusif et durable tout en assurant la sécurité de la population.
- Assurer le leadership de plus haut niveau du pays dans la lutte contre le VIH/SIDA

3. DESCRIPTION STRATEGIQUE DES PROGRAMMES

TABLEAU 1 : CADRES D'ORIENTATIONS STRATEGIQUES

Dans le cadre des objectifs et stratégies sus-mentionnés, le tableau ci-après présente les principales orientations et stratégies définies à mener :

PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

001 - Administration Et
Coordination

001-2-1 - COORDONNER LA MISE
EN ŒUVRE DES STRATÉGIES DE LA
SÉCURITÉ NATIONALE ET DES
RÉFORMES Y AFFÉRENTES

001-2 - ASSURER LE
FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL DES
SERVICES DE LA PRÉSIDENCE

001-2-1-1 - LA
CONTRIBUTION À LA
SÉCURISATION DU
TERRITOIRE NATIONAL EST
APPORTÉE

 NOMBRE 2 2 2 2001-2-1-1-R1 - Nombre des atteintes
à la sécurité nationale déjouées

 NOMBRE 0 3 _ _001-2-1-1-R2 - Nombre de bâtiments
construits et réhabilités auprés QG et
antennes

 NOMBRE 0 9 _ _001-2-1-1-R3 - Nombre de moyens
matériels acquis au niveau du QG et
des antennes
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PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

001-2-2 - ASSURER DE FAÇON
PERMANENTE LA SÉCURITÉ DES
HAUTES PERSONNALITÉS, DES
INFRASTRUCTURES ET DU
PATRIMOINE DE LA PRÉSIDENCE

001-2-2-1 - LA
SÉCURISATION DU PRÉSIDENT
DE LA RÉPUBLIQUE ET DE SON
ENTOURAGE EST ASSURÉE

 NOMBRE 0 0 0 0001-2-2-1-R1 - NOMBRE D'INCIDENTS
LIÉS À LA SÉCURITÉ

001-2-2-2 - LA
SÉCURISATION ET L’
ENTRETIEN DES BIENS DE LA
PRÉSIDENCE SONT ASSURÉS

 NOMBRE 6 6 2 2001-2-2-2-R1 - Nombre des biens
immobiliers (Sites présidentiels) de la
Présidence sécurisés et entretenus

001-2-2-3 - Formations et
recyclages organisés

 NOMBRE 0 900 200 200001-2-2-3-R1 - Nombre d'agents
formés/recyclés

001-2-3 - ASSURER LA
COORDINATION ET LE SUIVI DES
ACTIVITÉS ET PROJETS RELEVANT DE
LA PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 

001-2-3-1 - LES
PROCÉDURES
ADMINISTRATIVES SONT
RENDUES TRANSPARENTES ET
L’EXÉCUTION DES TÂCHES
ACCÉLÉRÉE

 NOMBRE 80 110 0 0001-2-3-1-R1 - Nombre de bureaux
mis en réseau

 NOMBRE 1 3 0 0001-2-3-1-R2 - Nombre des
procédures dématérialisées

 NOMBRE 2 3 0 0001-2-3-1-R3 - Sites interconnectés

001-2-3-2 - L’ANIMATION,
LA COORDINATION ET LA
SUPERVISION DES ACTIVITÉS
ET PROJETS DES SERVICES
RELEVANT DE LA PRÉSIDENCE
SONT ASSURÉES
EFFICACEMENT

 NOMBRE 4 4 4 4001-2-3-2-R1 - NOMBRE DES
RÉUNIONS DE COORDINATION
EFFECTUÉES

001-2-3-3 - LE BUDGET
ALLOUÉ À LA PRÉSIDENCE EST
UTILISÉ À BON ESCIENT

%  98 98 98 98001-2-3-3-R1 - TAUX D’ENGAGEMENT
DES DÉPENSES

001-2-3-4 - Les dossiers de
demande de distinctions
honorifiques et de
proposition de liste de
bénéficiaires à soumettre à
l'approbation du Président de
la République sont instruits

 NOMBRE 0 35419 35736 35800001-2-3-4-R1 - Nombre des dossiers
instruits

001-2-3-5 - Sécurité des
Palais assurée

M 0 3800 _ _001-2-3-5-R1 - Murs et clôtures
construits sur la tracée de la limite du
domaine des sites présidentiels
d'Iavoloha construits

001-2-3-6 - Divers
matériels acquis

 NOMBRE 0 14 _ _001-2-3-6-R1 - Nombre des divers
matériels et mobiliers acquis pour
assurer le bon fonctionnement et la
continuité des services administratifs

001-2-3-7 - Les distinctions
honorifiques , toutes les
grades confondus sont
décernées aux bénéficiaires

 NOMBRE 0 27000 28500 30000001-2-3-7-R1 - Nombre de
distinctions honorifiques décernées
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PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

001-2-4 - REORIENTER LES
ACTIVITES DE L’ANRE POUR DEVENIR
LE PRINCIPAL F A I E ET M V N O
POUR L’ETAT

001-2-4-1 - L'Intranet  au
niveau central et le Data
center de l'Etat étendus

 NOMBRE 36 0 0 0001-2-4-1-R1 - Nombre des
ministères et institutions inter-
connectés

001-2-4-2 - Capacités des
agents de l'ANRE renforcées

%  100 100 0 0001-2-4-2-R1 - Taux de visibilité de
l'ANRE

 NOMBRE 0 6 8 25001-2-4-2-R2 - Nombre de Personnel
ANRE formés

001-2-4-3 - Salle de
formation équipée en
matériel de Visio conférence
pour recevoir des cours à
distance

%  0 0 0 100001-2-4-3-R1 - Taux
d'opérationnalité du Matériel
visioconférence

001-2-4-4 - Salle de
formation équipée en
Système de sonorisation,
Matériels de vidéo projection
et équipement réseau et
matériels informatiques
pour recevoir des cours à
distance

% 0 0 0 20001-2-4-4-R1 - Taux
d'opérationnalité du Système de
sonorisation pour formation

%  0 0 41 41001-2-4-4-R2 - Taux
d'opérationnalité  des Matériels de
vidéo projection

% 0 0 0 0001-2-4-4-R3 - Taux de Matériels
techniques pour la salle de formation
installés

001-2-4-5 - Agents de l’
ANRE à jour et aptes à
vulgariser les Technologies et
les normes en matière de TIC

 NOMBRE 0 2 4 4001-2-4-5-R1 - Nombre de Bundles
Support de Cours achetés

001-2-4-6 - Infrastructure à
clés publiques : partie
logicielle et équipement
acquise

% 0 9 18 18001-2-4-6-R1 - Processus
d'acquisition de package de Logiciels
de PKI terminé

001-2-4-7 - 'Infrastructure à
clés publiques : partie
opérationnalisation effectuée

%  0 0 13 13001-2-4-7-R1 - Taux
d'opérationnalité Infrastructure PKI
opérationnel

001-2-4-8 - 'Agence apte à
acquérir les équipes de
développement et de
formation

%  0 0 100 100001-2-4-8-R1 - Taux des
Equipements techniques de
développemnt acquis

Projets d'Investissement Public concernés
193 - RENFORCEMENT DES CAPACITES MATERIELLES ET HUMAINES (SGP-DSP-DGCIS)
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PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

138 - Appui à la gouvernance
et à l'Etat de droit

138-1-1 - RENFORCER  LES
SYSTÈMES JUDICIAIRE, ANTI-
CORRUPTION, ANTI-BLANCHIMENT
ET ANTI-FINANCEMENT DU
TERRORISME

138-1 - RENFORCER L'AUTORITÉ DE
L'ETAT, LA BONNE GOUVERNANCE ET
L'ETAT DE DROIT

138-1-1-1 - LE DISPOSITIF
NATIONAL DE LA LUTTE
CONTRE LE BLANCHIMENT DE
CAPITAUX ET LE
FINANCEMENT DU
TERRORISME EST CONFORME
AUX NORMES REQUISES

% 40 60 80 80138-1-1-1-R1 - POURCENTAGE DES
CRITÈRES CONFORMES AUX
RECOMMANDATIONS DU GAFI

138-1-1-2 - LE SYSTÈME
JUDICIAIRE EST RENFORCÉ

 NOMBRE 38 33 29 29138-1-1-2-R1 - NOMBRE DE
DOLÉANCES  REÇUES PAR LE CSM
(INDICATEUR DE RÉSULTAT
TRADUISANT DES GAINS EN
RÉDUCTION)

138-1-1-3 - LE SYSTÈME DE
LUTTE CONTRE LA
CORRUPTION EST RENFORCÉ

RANG 40 50 60 60138-1-1-3-R1 - RANG/175 PAYS

 NOMBRE 0 275 360 490138-1-1-3-R2 - Dossiers jugés par les
PAC(et/ou Juridictions) (1)

%  0 50 60 70138-1-1-3-R3 - Pourcentage (Taux en
%) des dossiers jugés par les PAC(et/ou
Juridictions) par rapport aux dossiers
de corruption dénoncés, traités  et
transmis par le BIANCO aux
juridictions: (Augmentation  de 10% par
année pour atteindre  60% en 2020)

 NOMBRE 0 550 600 700138-1-1-3-R4 - Dossiers de
corruption dénoncés, traités  et
transmis par le BIANCO aux juridictions
(2)

138-1-1-4 - LES PRINCIPES
DE GOUVERNANCE PUBLIQUE
DANS LES INSTITUTIONS ET
ADMINISTRATIONS SONT
PROMUS

 NOMBRE 8 10 12 12138-1-1-4-R1 - Document référentiel
sur la Gouvernance Publique

 NOMBRE 0 5 _ _138-1-1-4-R2 - Nombre du
personnels bénéficiaires de formation

 NOMBRE 0 12 _ _138-1-1-4-R3 - Nombre de
thématiques sur les principes de
Gouvernance développés

 NOMBRE 0 6 _ _138-1-1-4-R4 - Nombre des secteurs
prioritaires actifs dans la lutte contre la
corruption et la promotion de la
Gouvernance

% 0 50 _ _138-1-1-4-R5 - Taux de textes mis en
conformité identifiés

 NOMBRE 0 7 _ _138-1-1-4-R6 - Nombre de séances
d'informations tenues

138-1-1-5 - Les mesures de
renforcement de l’efficacité
du SAMIFIN sont mises en
œuvre

% 0 58 61 _138-1-1-5-R1 - Taux d’absorption
des DOS traitées et transmises aux
autorités compétentes
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PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

138-1-2 - AMÉLIORER LA
FONCTION DE COORDINATION ET
DE CONTRÔLE DE LA GESTION DES
RESSOURCES PUBLIQUES

138-1-2-1 - LA QUALITÉ ET
L’EFFICACITÉ DES
CONTRÔLES A POSTERIORI DE
LA GESTION DES FINANCES ET
DES RESSOURCES PUBLIQUES,
DU PATRIMOINE PUBLIC ET
DU BON FONCTIONNEMENT
DE L'ADMINISTRATION SONT
AMÉLIORÉES

% 30 40 50 50138-1-2-1-R1 - Pourcentage de
rapports de vérification ayant fait l’
objet de suivi des recommandations

138-1-2-2 - LES LIAISONS
ENTRE LES ENTITÉS
ÉTATIQUES CHARGÉES DE LA
SÉCURITÉ PUBLIQUE ET DE LA
DÉFENSE NATIONALE SONT
SÉCURISÉES ET
INTERCONNECTÉES PAR UN
SYSTÈME COMMUN

% 100 100 100 100138-1-2-2-R1 - Pourcentage des
entités étatiques connectées et
sécurisées

138-1-2-3 - LE
FONCTIONNEMENT
ADMINISTRATIF, FINANCIER
ET LES MATÉRIELS
TECHNIQUES DES UNITÉS
MILITAIRES SONT CONTRÔLÉS
ET SUIVIS

 NOMBRE 28 42 84 84138-1-2-3-R1 - NOMBRE DE MISSIONS

 NOMBRE 28 42 84 84138-1-2-3-R2 - NOMBRE DE PV DE
RÉCEPTION

 NOMBRE 28 42 84 84138-1-2-3-R3 - NOMBRE DE RAPPORT
D'ACTIVITÉS

138-1-2-4 - LES
CONTRÔLES DES ACTIVITÉS
DES GRANDES FORMATIONS
DE LA GENDARMERIE
NATIONALE (GN) ET LUTTER
CONTRE LA FRAUDE ET LES
TRAFICS ILLICITES DE TOUT
GENRE SONT INTENSIFIES

 NOMBRE 12 16 22 22138-1-2-4-R1 - NOMBRE
D'INSPECTION EFFECTUÉE

138-1-2-5 - Les systèmes
d'informations sur les
finances publiques et le
fonctionnement des services
publics sont contrôlés par
l'IGE

 NOMBRE 0 2 5 5138-1-2-5-R1 - Nombre de systèmes
d'informations concernant les finances
publiques, les ressources et
patrimoines publics auxquelles l'IGE
peut se connecter

138-1-2-6 - IGE doté en
véhicules d'inspections

 NOMBRE 0 7 14 29138-1-2-6-R1 - Nombre de véhicules
acquis

138-1-2-7 - Le système
commun est fonctionnel,
constamment amélioré et
maîtrisé par les agents de
l'Etat

% 0 785 100 100138-1-2-7-R1 - Pourcentage de
réalisation du système commun
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PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

138-1-3 - AMÉLIORER LA QUALITÉ
DE SERVICE RENDU AUX USAGERS

138-1-3-1 - LES RÉFORMES
INITIÉES AUPRÈS DU
MINISTÈRE DES FINANCES ET
DU BUDGET (DGI, DGD),
MINISTÈRE DE L'EDUCATION
NATIONALE (MEN), MINISTÈRE
DE L'INTÉRIEUR ET DE LA
DÉCENTRALISATION (MID),
MINISTÈRE AUPRÈS DE LA
PRÉSIDENCE EN CHARGE DES
MINES ET DES PÉTROLES
(MPMP

% 20 40 40 40138-1-3-1-R1 - Taux des réformes
réalisés/ prévus

138-1-3-2 - LA GESTION
AXÉE SUR LES RÉSULTATS EST
APPROPRIÉE PAR LES AGENTS
DE L'ETAT

 NOMBRE 4 4 4 4138-1-3-2-R1 - CONTRAT DE
PERFORMANCE

138-1-3-3 - LA DÉFENSE
DES USAGERS CONTRE LES
DYSFONCTIONNEMENTS DE
L'ADMINISTRATION EST
ASSURÉE

 NOMBRE 240 264 278 300138-1-3-3-R1 - NOMBRE DES
DOSSIERS TRAITÉS

138-1-3-4 - Le Système d’
Administration Fiscale
Intégrée (SAFI) opérationnel

%  0 60 80 100138-1-3-4-R1 - Taux
d'opérationnalisation du Système d’
Administration Fiscale Intégrée (SAFI)

138-1-3-5 - Les
transactions douanières
suspectes découvertes

%  0 >12,5 >15 (Non
cumulé)

>15 (Non
cumulé)

138-1-3-5-R1 - Taux de confirmation
de transactions douanières suspectes
(en cas d'inspection physique)

138-1-3-6 - L'évaluation
des contrats/programmes
des perfromance effectué

 NOMBRE 0 4 8 >8138-1-3-6-R1 - Nombre de bureaux
de perception dont les
contrats/programmes de performance
ont fait l’objet d’une évaluation
externe’

138-1-3-7 - Le FEFFI mis en
place et PEC  opérationnal
dans les écoles primaires des
Régions de Analamanga,
Alaotra Mangoro et Sofia

% 0 60 75 >75138-1-3-7-R1 - Proportion des écoles
ciblées par la composante dotée d’un
FEFFI opérationnel planifiant et mettant
en œuvre un PEC

138-1-4 - Assurer la coordination
des investissements et de leurs
financements

138-1-4-1 - Les
investissementssont
coordonnés et leurs
financements contribuent au
decollage economique du
pays

 NOMBRE 36 0 0 0138-1-4-1-R1 - Nombre des
institutions/Ministères dont les
investissements sont controlés

138-1-4-2 - Les
investissements prioritaires
programmés sont
effectivement exécutés

USD 0 700000000 750000000 800000000138-1-4-2-R1 - Volume
d'investissement décaissé par an

Projets d'Investissement Public concernés
079 - PROGRAMME D'APPUI A LA PERFORMANCE DU SECTEUR PUBLIC
182 - PROJET D'APPUI A LA GOUVERNANCE INSTITUTIONNELLE  (PAGI)
191 - RENFORCEMENT DU BIANCO
195 - RENFORCEMENT DES CAPACITES MATERIELLES ET HUMAINES (DGIGE-IGAM-IGGN-OTME-CSM)
200 - CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT SÉCURISÉ ET MISE AUX NORMES DES INFRASTRUCTURES DU SAMIFIN
202 - RENFORCEMENT DES CAPACITÉS MATÉRIELLES ET HUMAINES DU BIANCO NOTAMMENT POUR SON OPÉRATIONNALISATION
203 - RENFORCEMENT DU COMITÉ POUR LA SAUVEGARDE DE L’INTÉGRITÉ (CSI)
204 - PROJET D'APPUI A LA PERFORMANCE DU SECTEUR PUBLIC 2 (PAPSP 2)

620 - Appui au développement
social et économique

620-1-1 - PROMOUVOIR LE
DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR
RURAL

620-1 - CONTRIBUTION À UN
ENVIRONNEMENT FAVORABLE AU
DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET
ÉCONOMIQUE

620-1-1-1 - Stabilité au
niveau des communes et
Fokontany améliorées

% 0 55 100 _620-1-1-1-R1 - Pourcentage des
activités/projets ayant atteint les
résultats escomptés
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PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

620-1-3 - RÉDUIRE D’AU MOINS
50% LE NOMBRE DE NOUVELLES
INFECTIONS À VIH DANS LES SOUS

620-1-3-1 - LES BESOINS EN
RESSOURCES POUR LA MISE
EN ŒUVRE DU PLAN
STRATÉGIQUE NATIONAL DE
RIPOSTE AU SIDA COUVERTS

USD >613.583 USD >613.583 USD >613.583 USD >613.583 USD620-1-3-1-R1 - MONTANT DES
RESSOURCES ALLOUÉES À LA RÉPONSE
NATIONALE AU SIDA

620-1-3-2 - LES
POPULATIONS CLÉS LES PLUS
EXPOSÉES AU VIH ET LES
PERSONNES AYANT DES
RAPPORTS SEXUELS
OCCASIONNELS ADOPTENT
DES COMPORTEMENTS ET
PRATIQUES SEXUELLES À
MOINDRE RISQUE

% 0 PS=90% 0 0620-1-3-2-R1 - POURCENTAGE DES
POPULATIONS CLÉS LES PLUS EXPOSÉES
AU VIH AYANT UTILISÉ UN PRÉSERVATIF
AU COURS DE LEUR DERNIER RAPPORT
SEXUEL/ANAL

620-1-3-3 - LES ADULTES
ET ENFANTS VIVANT AVEC LE
VIH BÉNÉFICIENT D’UNE PRISE
EN CHARGE MÉDICALE,
PSYCHOLOGIQUE, SOCIALE ET
JURIDIQUE DE QUALITÉ

% 0.85 0.87 0.9 0.9620-1-3-3-R1 - POURCENTAGE DE
PERSONNES VIVANT AVEC LE VIH
(ADULTES ET ENFANTS) QUI ONT
BÉNÉFICIÉ DES SERVICES DE SOUTIEN
PSYCHOLOGIQUE, SOCIAL ET JURIDIQUE
PARMI CELLES QUI SONT SUIVIES

620-1-3-4 - LES ADULTES
DE 15-49 ANS ONT DES
ATTITUDES DE NON-
STIGMATISATION ET NON-
DISCRIMINATION À L'ÉGARD
DES PERSONNES VIVANT
AVEC LE VIH

% Hommes : 50% Hommes :
>50%

Hommes :
>50%

Hommes :
>50%

620-1-3-4-R1 - POURCENTAGE DES
ADULTES DE 15-49 ANS QUI EXPRIMENT
LES 4 ATTITUDES DE TOLÉRANCE VIS-
À-VIS DES PERSONNES VIVANT AVEC LE
VIH

%  Femmes : 50% Femmes : >50% Femmes : >50% Femmes : >50%620-1-3-4-R2 - POURCENTAGE DES
ADULTES DE 15-49 ANS QUI EXPRIMENT
LES 4 ATTITUDES DE TOLÉRANCE VIS-
À-VIS DES PERSONNES VIVANT AVEC LE
VIH

620-1-4 - DÉVELOPPER LE SECTEUR
PRIVÉ ET LE SECTEUR RELAIS

620-1-4-1 - LE CLIMAT DES
AFFAIRES EST AMÉLIORÉ

RANG _ <130 _ _620-1-4-1-R1 - Classement Doing
business

620-1-4-2 - LE
PARTENARIAT PUBLIC PRIVE
EST DEVELOPPE

 NOMBRE 0 1 2 _620-1-4-2-R1 - Nombre de contrats
PPP établis

620-1-4-3 - LES
INVESTISSEMENTS PRIVES
NOTAMMENT LE TEXTILE ONT
AUGMENTE

DTS >500.000.000 >500.000.000 >500.000.000 >500.000.000620-1-4-3-R1 - Volume d’exportation
AGOA (en DTS)

620-1-5 - PILOTAGE DE LA
REFORME RELATIVE A LA R.S.S

620-1-5-1 - Documents  de
politique de défense et de
stratégie de sécurité
nationale élaboré

 NOMBRE 7 2 0 0620-1-5-1-R1 - Nombre de
documents cadres relatifs au
renforcement de sécurité national
validés

620-1-5-2 - Insécurité sur
l'ensemble du territoire
réduite

%  0 10 15 30620-1-5-2-R1 - Taux d'insécurité par
zone et par secteur d'intervention
réduit

620-1-5-3 - Salle de crise
pour la gestion de la sécurité
nationale mise en place

%  0 50 75 100620-1-5-3-R1 - Taux cumulé de
l'opérationnalisation de la salle de crise

620-1-5-4 - Pilotage de la
RSS appuyé

 NOMBRE 0 1 7 20620-1-5-4-R1 - Nombre de personnel
du SPDSN performant en matière de
pilotage de la RSS

 NOMBRE 0 2 0 0620-1-5-4-R2 - Nombre de
documents stratégiques validés et
appliqués par les secteurs sécuritaires

620-1-5-5 - Les capacités
technologiques et
industrielles relatives à la
défense et la sécurité
nationale developpées

 NOMBRE 0 2 4 4620-1-5-5-R1 - Nombre de
départements ou services  dotés
d'outils et de matériels de sécurité
adéquats

620-1-5-6 - SPDSN
opérationnel

% 0 100 100 100620-1-5-6-R1 - Taux de réalisations
des objectifs liés à la gestion
administrative et financière.

620-1-5-7 - Capacités du
SPDSN renforcées

 NOMBRE 0 0 7 _620-1-5-7-R1 - Nombre de
succursales mis en réseau

 NOMBRE 0 1 21 _620-1-5-7-R2 - Nombre de Personnel
du SPDSN performant dans la gestion
de la sécurité nationale
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PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

620-1-6 - PRESERVER LA PAIX
SOCIALE ET PROTECTION SOCIALE

620-1-6-1 - Insécurité sur
l'ensemble du territoire
réduite

% 5 10 20 20620-1-6-1-R1 - Taux d'insécurité par
zone et par secteur d'intervention
réduit

620-1-6-2 - Les capacités
technologiques et
industrielles relatives à la
défense et la sécurité
nationale developpées

 NOMBRE 22 22 22 22620-1-6-2-R1 - Nombre de
départements ou services  dotés
d'outils et de matériels de sécurité
adéquats

620-1-6-3 - SPDSN
opérationnel

%  100 100 100 100620-1-6-3-R1 - Taux de réalisations
des objectifs liés à la gestion
administrative et financière.

620-1-6-4 - Participation
des populations défavorisées
à la vie sociale et au progrès
collectif

%  50 100 _ _620-1-6-4-R1 - Taux de populations
béneficiaires

Projets d'Investissement Public concernés
031 - COORDINATION DE LA LUTTE CONTRE LE SIDA
078 - PROJET D'APPUI A LA PROMOTION DES INVESTISSEMENTS (PAPI)
188 - RENFORCEMENT DES CAPACITES ET POTENTIALITES LOCALES
196 - SERVICE CIVIQUE AU SERVICE DEVELOPPEMENT HUMAIN ET DURABLE_PHASE II
197 - MISE EN PLACE D'UNE SALLE DE CRISE POUR LA GESTION DE LA SECURITE NATIONALE
199 - APPUI AU PILOTAGE DE LA RSS (REFORME DU SECTEUR SÉCURITAIRE)
201 - RENFORCEMENT DE CAPACITES DU SECRETARIAT PERMANENT A LA DEFENSE ET A LA SECURITE NATIONALE

4. PROGRAMMATION BUDGETAIRE A MOYEN TERME

TABLEAU 2 : PROGRAMMATION SUR LA PERIODE 2019-2021 - En millions d'Ariary

Par Programme, les principales dépenses par grandes natures d'opération correspondant aux Objectifs à atteindre sont présentées comme suit :

PROGAMMES

LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

SOLDES FONCT

EXT INT

TOTAL

INVEST

FONCTSOLDES

INVEST

INTEXT

TOTAL FONCTSOLDES

INVEST

INTEXT

TOTAL FONCTSOLDES

INVEST

INTEXT

TOTAL

001 - Administration Et
Coordination

9 229 40 286 0 7 903 57 418 3 3880 59 86145 17911 294 61 2251 61947 602 012 004 69 3145 108051 04513 161

138 - Appui à la
gouvernance et à l'Etat
de droit

0 14 392 28 669 8 848 51 909 14 44640 637 74 30919 2250 64 16214 68720 945 28 5300 42 6316 38614 57021 6750

501 - Santé-Planning
familial et lutte contre le
VIH/SIDA

0 0 0 0 0 00 000 000 00 00000

620 - Appui au
développement social et
économique

0 2 617 15 977 4 377 22 972 5 91535 549 44 2812 8170 18 6968 0192 932 7 7450 24 09614 0487 0003 0480

801 - Solidarité nationale 0 0 0 0 0 00 000 000 00 00000

TOTAL 9 229 57 295 44 646 21 128 132 298 178 45023 75076 18667 22111 294 12 004 71 479 36 275 24 326 144 084 13 161 75 768 21 570 25 542 136 041
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5. CONCLUSION

La présidence se doit d’être forte pour instaurer une image dégageant le respect de l’autorité vue sa qualité de Première Institution du Pays. Elle doit servir de
référence au bénéfice de l’Administration publique dans son ensemble ainsi que pour les usagers du service publics.

Page 9



CADRE DE DEPENSES A MOYEN TERME

-----------

02 - SENAT

1. INTRODUCTION

Le Sénat est l’une des Institutions de la République, les missions des Sénateurs et Assistants parlementaires prennent des ampleurs considérables dans le
développement économique et social de Madagascar.
La Chambre haute nécessite des salles de réunion dans l’accomplissement de sa mission. mais depuis sa restauration en 2001, aucune extension ni une nouvelle
construction n’a été effectuée. Faute d’infrastructure adéquate, le local à usage de bureau et les salles de réunion sont insuffisants.
De ce fait, se conformant à la Politique Générale de l’Etat (PGE) et du Plan National de développement (PND), le Sénat prévoit cette année un projet de construction,
afin d’assurer son indépendance, sa dignité et surtout d’alléger les dépenses de l’Etat liées à la location pour qu’il puisse remplir en toute liberté ses fonctions
(article 50 de la Constitution) et dont la préoccupation est de servir les intérêts de la Nation qu’il représente et de mettre à la disposition des Sénateurs et le
personnel un cadre de travail permettant l’atteinte des objectifs fixés.

2. OBJECTIFS ET STRATEGIES

- Mission du Ministère : 020 - SENAT
- Grandes Orientations :
o Promouvoir la bonne gouvernance, l’éthique et l’efficacité au niveau de l'Administration du Sénat.
o Promouvoir la démocratie et la bonne gouvernance du Sénat.
- Stratégies :
o Les actions du Sénat ont pour but de donner une image digne et prestigieuse de la chambre haute et de ses membres. Assurément, suivi de ses motivations et
du personnel administratif en leur offrant une infrastructure adéquate et un cadre de travail agréable.
o Le SENAT privilégie les relations interinstitutionnelles : le renouvellement du parc informatique avec une équipe compétente et performante permet l’
amélioration du réseau de communication entre les Institutions tant au niveau national qu’international.

3. DESCRIPTION STRATEGIQUE DES PROGRAMMES

TABLEAU 1 : CADRES D'ORIENTATIONS STRATEGIQUES

Dans le cadre des objectifs et stratégies sus-mentionnés, le tableau ci-après présente les principales orientations et stratégies définies à mener :

PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

002 - Administration Et
Coordination

002-1-1 -  ASSURER UNE BONNE
COORDINATION DES ACTIVITÉS  DU
SENAT

002-1 - PROMOUVOIR LA BONNE
GOUVERNANCE AU NIVEAU DE L’
ADMINISTRATION DU SENAT

002-1-1-1 - GESTION
TRANSPARENTE ET
EFFICIENTE DES ACTIVITÉS
DU SENAT

 NOMBRE 7 8 10 10002-1-1-1-R1 - NOMBRE DE
RAPPORTS ET COMPTE RENDU

002-1-2 -  ASSURER UNEASSURER
LA BONNE GESTION DES MOYENS
MATÉRIELS, FINANCIERS ET
HUMAINS BONNE COORDINATION
DES ACTIVITÉS  DU SENAT

002-1-2-1 -
ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL
DÉCENT

 NOMBRE 30 40 50 50002-1-2-1-R1 - NOMBRE DE LOCAUX
RÉPONDANT AUX NORMES

002-1-2-2 - AGENTS
EFFICACES, COMPÉTENTS ET
MOTIVÉS

Jour 28 28 28 28002-1-2-2-R1 - DURÉE MOYENNE DU
TRAITEMENT DES DOSSIERS

002-1-3 - ASSURER LA BONNE
GESTION DES MOYENS MATERIELS,
FINANCIERS ET HUMAINS

Projets d'Investissement Public concernés
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PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

002 - REHABILITATION ET EQUIPEMENT IMMEUBLE SENAT

119 - Gestion opérationnelle
des missions des
parlementaires du Sénat

119-1-1 - RENFORCER LES RÔLES :
LÉGISLATIF, DU CONSEIL AU
GOUVERNEMENT ET DU CONTRÔLE
SUR L’EXÉCUTIF DU SÉNAT ET
ÉVALUATION

119-1 - PROMOUVOIR LA DÉMOCRATIE
ET LA BONNE GOUVERNANCE DU SÉNAT

119-1-1-1 - POUVOIR
LÉGISLATIF OPÉRATIONNEL
ET EFFICACE

Pourcentage 85 80 95 95119-1-1-1-R1 - TAUX D’ASSIDUITÉ
DES SÉNATEURS  AUX TRAVAUX
PARLEMENTAIRES

119-1-2 - RENFORCER LA STABILITÉ
INSTITUTIONNELLE

119-1-2-1 - APAISEMENT
POLITIQUE

POURCENTA
GE

15 15 10 15119-1-2-1-R1 - DIMINUTION DE TAUX
DES MANIFESTATIONS

119-1-3 - RENFORCER LA CULTURE
DE REDEVABILITÉ, DE
TRANSPARENCE ET LE RÔLE DES
SÉNATEURS DANS LE PROCESSUS DE
LA DÉCENTRALISATION

119-1-3-1 - SÉNATEURS
REDEVABLES ET
RESPONSABLES

Pourcentage 85 100 100 100119-1-3-1-R1 - POURCENTAGE DE
COMPTE-RENDU PÉRIODIQUE POUR
CHAQUE MISSION DES SÉNATEURS

Projets d'Investissement Public concernés

4. PROGRAMMATION BUDGETAIRE A MOYEN TERME

TABLEAU 2 : PROGRAMMATION SUR LA PERIODE 2019-2021 - En millions d'Ariary

Par Programme, les principales dépenses par grandes natures d'opération correspondant aux Objectifs à atteindre sont présentées comme suit :

PROGAMMES

LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

SOLDES FONCT

EXT INT

TOTAL

INVEST

FONCTSOLDES

INVEST

INTEXT

TOTAL FONCTSOLDES

INVEST

INTEXT

TOTAL FONCTSOLDES

INVEST

INTEXT

TOTAL

002 - Administration Et
Coordination

0 12 306 0 2 317 14 623 2000 17 29117 0910 18 67521018 465 00 19 820221019 5980

119 - Gestion
opérationnelle des
missions des
parlementaires du Sénat

0 10 530 0 0 10 530 00 16 53216 5320 17 339017 339 00 18 3540018 3540

TOTAL 0 22 836 0 2 317 25 153 33 823200033 6230 0 35 804 0 210 36 014 0 37 953 0 221 38 174

5. CONCLUSION

Le Sénat, sous l’égide de son Président,  s’engage à être une Institution miroir et modèle qui se distingue par la bonne gouvernance et l’excellence.
La réalisation de ces actions du Sénat permet d’instaurer plus de confiance entre les citoyens, le pouvoir exécutif et celui de législatif.
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CADRE DE DEPENSES A MOYEN TERME

-----------

03 - ASSEMBLEE NATIONALE

1. INTRODUCTION

L’Assemblée Nationale est une des Institutions de la République à fonction législative. Elle partage cette fonction législative avec le Sénat. L’Assemblée nationale
est composée de 151 membres élus pour cinq ans qui portent le titre de « Députés ». Leur mandat est national et incompatible avec l’exercice de tout autre
mandat public électif et de tout emploi public excepté l’enseignement.

2. OBJECTIFS ET STRATEGIES

- Mission du Ministère : Les trois missions principales de l’Assemblée nationale sont : voter les lois, contrôler les activités du gouvernement et représenter le
peuple

- Grandes Orientations : L’Assemblée Nationale a pour attributions d’examiner et de voter des projets de ou des propositions de lois, de contrôler l’action
gouvernementale et d’évaluer les politiques publiques.

- Stratégies : L’Assemblée Nationale dispose de deux (02) programmes :
• 003-Administration et Coordination : Assure et améliore le fonctionnement de l’Administration et financé par un budget de fonctionnement et un budget d’
investissement.
• 101-Gouvernance Responsable : Renforce l’Etat de droit et affirme la démocratie au niveau international et financé par un budget de fonctionnement

3. DESCRIPTION STRATEGIQUE DES PROGRAMMES

TABLEAU 1 : CADRES D'ORIENTATIONS STRATEGIQUES

Dans le cadre des objectifs et stratégies sus-mentionnés, le tableau ci-après présente les principales orientations et stratégies définies à mener :

PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

003 - Administration et
Coordination

003-1-1 - RENFORCER L’
ADMINISTRATION PARLEMENTAIRE
EN VUE D’ACCROÎTRE SON
EFFICACITÉ

003-1 - RENDRE L’ADMINISTRATION
PARLEMENTAIRE PLUS PERFORMANTE
ENVUE D'ACCROITRE SON EFFICACITE

003-1-1-1 -
RENFORCEMENT DE
L'EFFICACITÉ DE
L'ADMINISTRATION
PARLEMENTAIRE ENVUE
D'ACCROITRE SON
EFFICACITE

% 75 0 0 0003-1-1-1-R1 - Taux de satisfaction
des usagers

NB DE JOUR 0 10 10 10003-1-1-1-R2 - Délai de traitement
des dossiers

003-1-1 - RENFORCER L’
ADMINISTRATION PARLEMENTAIRE
EN VUE D’ACCROÎTRE SON
EFFICACITÉ

003-1-1-1 -
RENFORCEMENT DE
L'EFFICACITÉ DE
L'ADMINISTRATION
PARLEMENTAIRE ENVUE
D'ACCROITRE SON
EFFICACITE

% 75 0 0 0003-1-1-1-R1 - Taux de satisfaction
des usagers

NB DE JOUR 0 10 10 10003-1-1-1-R2 - Délai de traitement
des dossiers
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PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

003-1-1 - RENFORCER L’
ADMINISTRATION PARLEMENTAIRE
EN VUE D’ACCROÎTRE SON
EFFICACITÉ

003-1-1-1 -
RENFORCEMENT DE
L'EFFICACITÉ DE
L'ADMINISTRATION
PARLEMENTAIRE ENVUE
D'ACCROITRE SON
EFFICACITE

% 75 0 0 0003-1-1-1-R1 - Taux de satisfaction
des usagers

NB DE JOUR 0 10 10 10003-1-1-1-R2 - Délai de traitement
des dossiers

003-1-1 - RENFORCER L’
ADMINISTRATION PARLEMENTAIRE
EN VUE D’ACCROÎTRE SON
EFFICACITÉ

003-1-1-1 -
RENFORCEMENT DE
L'EFFICACITÉ DE
L'ADMINISTRATION
PARLEMENTAIRE ENVUE
D'ACCROITRE SON
EFFICACITE

% 75 0 0 0003-1-1-1-R1 - Taux de satisfaction
des usagers

NB DE JOUR 0 10 10 10003-1-1-1-R2 - Délai de traitement
des dossiers

003-1-1 - RENFORCER L’
ADMINISTRATION PARLEMENTAIRE
EN VUE D’ACCROÎTRE SON
EFFICACITÉ

003-1-1-1 -
RENFORCEMENT DE
L'EFFICACITÉ DE
L'ADMINISTRATION
PARLEMENTAIRE ENVUE
D'ACCROITRE SON
EFFICACITE

% 75 0 0 0003-1-1-1-R1 - Taux de satisfaction
des usagers

NB DE JOUR 0 10 10 10003-1-1-1-R2 - Délai de traitement
des dossiers

Projets d'Investissement Public concernés
002 - REHABILITATION/EXTENSION ET EQUIPEMENT ASSEMBLEE NATIONALE

101 - Gouvernance
Responsable

101-1-1 - PARTICIPER À DES
RÉUNIONS INTERNATIONALES

101-1 - RENFORCER L'ETAT DE DROIT
ET AFFIRMER LA DÉMOCRATIE AU
NIVEAU INTERNATIONAL

101-1-1-1 - Capacités des
parlementaires renforcées, et
paiement des salaires et
avantages des Députés
assuré.

% 99,70 0 0 0101-1-1-1-R1 - Délai de traitement
des dossiers

% 90 0 0 0101-1-1-1-R2 - Pourcentage des
Députés capables de légiférer

% 0 99,6 99,75 99,8101-1-1-1-R3 - Taux d'exécution
budgétaire

Nombre 0 49 49 50101-1-1-1-R4 - Nombre de lois votées

101-1-1 - PARTICIPER À DES
RÉUNIONS INTERNATIONALES

101-1-1-1 - Capacités des
parlementaires renforcées, et
paiement des salaires et
avantages des Députés
assuré.

% 99,70 0 0 0101-1-1-1-R1 - Délai de traitement
des dossiers

% 90 0 0 0101-1-1-1-R2 - Pourcentage des
Députés capables de légiférer

% 0 99,6 99,75 99,8101-1-1-1-R3 - Taux d'exécution
budgétaire

Nombre 0 49 49 50101-1-1-1-R4 - Nombre de lois votées

101-1-1 - PARTICIPER À DES
RÉUNIONS INTERNATIONALES

101-1-1-1 - Capacités des
parlementaires renforcées, et
paiement des salaires et
avantages des Députés
assuré.

% 99,70 0 0 0101-1-1-1-R1 - Délai de traitement
des dossiers

% 90 0 0 0101-1-1-1-R2 - Pourcentage des
Députés capables de légiférer

% 0 99,6 99,75 99,8101-1-1-1-R3 - Taux d'exécution
budgétaire

Nombre 0 49 49 50101-1-1-1-R4 - Nombre de lois votées

101-1-2 - RENFORCER LES
RELATIONS ENTRE LES ÉLUS ET LES
CITOYENS

101-1-2-1 - Renforcement
des relations entre les élus et
les citoyens

% 55 0 0 0101-1-2-1-R1 - % DE LA POPULATION
SATISFAITE DES RELATIONS AVEC LES
ÉLUS

Nombre 0 1520 1525 1530101-1-2-1-R2 - Nombre de tournées
parlementaires

Nombre 0 10 10 10101-1-2-1-R3 - Nombre de contrôles
parlementaires

101-1-3 - SOUTENIR LE
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES
PARLEMENTAIRES ET ASSURER LE
PAIEMENT DES SALAIRES  ET
AVANTAGES DES DÉPUTÉS

101-1-3-1 -
Raffermissement des
relations internationales

 NOMBRE 5 0 0 0101-1-3-1-R1 - Nombre d'adhésions à
des organismes internationaux

Nombre 0 48 50 50101-1-3-1-R2 - Nombre de
participations à des réunions
internationales

101-1-3 - SOUTENIR LE
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES
PARLEMENTAIRES ET ASSURER LE
PAIEMENT DES SALAIRES  ET
AVANTAGES DES DÉPUTÉS

101-1-3-1 -
Raffermissement des
relations internationales

 NOMBRE 5 0 0 0101-1-3-1-R1 - Nombre d'adhésions à
des organismes internationaux

Nombre 0 48 50 50101-1-3-1-R2 - Nombre de
participations à des réunions
internationales

101-1-3 - SOUTENIR LE
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES
PARLEMENTAIRES ET ASSURER LE
PAIEMENT DES SALAIRES  ET
AVANTAGES DES DÉPUTÉS

101-1-3-1 -
Raffermissement des
relations internationales

 NOMBRE 5 0 0 0101-1-3-1-R1 - Nombre d'adhésions à
des organismes internationaux

Nombre 0 48 50 50101-1-3-1-R2 - Nombre de
participations à des réunions
internationales

Projets d'Investissement Public concernés
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4. PROGRAMMATION BUDGETAIRE A MOYEN TERME

TABLEAU 2 : PROGRAMMATION SUR LA PERIODE 2019-2021 - En millions d'Ariary

Par Programme, les principales dépenses par grandes natures d'opération correspondant aux Objectifs à atteindre sont présentées comme suit :

PROGAMMES

LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

SOLDES FONCT

EXT INT

TOTAL

INVEST

FONCTSOLDES

INVEST

INTEXT

TOTAL FONCTSOLDES

INVEST

INTEXT

TOTAL FONCTSOLDES

INVEST

INTEXT

TOTAL

003 - Administration et
Coordination

0 25 352 0 1 420 26 772 1 9250 28 72926 8040 32 1332 02130 112 00 35 4742 122033 3520

101 - Gouvernance
Responsable

0 23 781 0 0 23 781 00 31 20331 2030 31 662031 662 00 32 1290032 1290

TOTAL 0 49 133 0 1 420 50 553 59 9321 925058 0070 0 61 774 0 2 021 63 795 0 65 481 0 2 122 67 603

5. CONCLUSION

Améliorer la qualité des services, des conditions de travail des Députés et du Personnel ; Augmenter la performance de l’Administration ; Renforcer l’Etat de droit ;
Renforcer les relations entre les élus et les citoyens ; Effectuer des tournées parlementaires dans toute l’île pour compte rendu et audition sur terrain et contrôler l’
exécution des politiques publiques et/ou la mise en œuvre du projet de développement ;
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CADRE DE DEPENSES A MOYEN TERME

-----------

04 - HAUTE COUR CONSTITUTIONNELLE

1. INTRODUCTION

Depuis l’adoption de la LOLF en 2004, Madagascar s’est engagé dans l’amélioration de la gestion des finances publiques en incluant la culture de performance au
sein du secteur public. Le passage du budget de moyen vers le budget de programme, l’instauration de la culture de résultats figurent parmi les éléments clés de
cette amélioration.
A  l’instar des autres Institutions et Ministères, dans le cadre du CDMT et face aux défis actuels, la Haute Cour Constitutionnelle  s’engage à  trouver les moyens de
mieux évaluer  l’ensemble de ses besoins, de mieux mesurer les résultats obtenus, de renforcer la transparence, d’instaurer plus de responsabilité dans la mise en
œuvre  et d’établir des budgets raisonnables via l’élaboration de stratégies et de priorités. De ce fait, l’Institution s’engage également de s’assurer  que les
ressources mobilisées (humaines, financières et matérielles) sont en adéquation avec les attentes, et que le processus mis en place permettra bien de transformer
ces ressources en résultats.

2. OBJECTIFS ET STRATEGIES

2 .1.Mission du Ministère :
La Haute Cour Constitutionnelle est la plus haute juridiction de l’Etat en matière constitutionnelle. Elle est le juge de la constitutionnalité de la Loi, elle garantit les
droits fondamentaux de la personne humaine et des libertés publiques, elle constitue l’un des éléments essentiels à l’avènement de l’Etat de droit et à l’effectivité
de la démocratie. Elle est l’organe régulateur du fonctionnement des Institutions et de l’activité des pouvoirs publics.

2.2.Grandes Orientations :
- la promotion d’une justice constitutionnelle moderne et indépendante ;
- la consolidation de l’Etat de droit et le renforcement de la démocratie ;
- la préparation et le contrôle de régularité des prochaines échéances électorales ;
- la mise en place du CDMT.

2.3.Stratégies :
- mettre en place une justice constitutionnelle moderne, indépendante, soustraite aux contingences  politiques et d’allégeance ;
- mettre à la disposition des différentes structures des moyens suffisants et adaptés permettant à la Cour d’accomplir convenablement et en toute indépendance
les missions qui lui sont dévolues ;
-  disposer une culture de performance au sein de son administration et de renforcer les actions de contrôle et de suivi évaluation ;
- actualiser régulièrement les connaissances techniques et juridiques des juges leur permettant de disposer de compétences renforcées dans la consolidation de l’
Etat de droit et de la démocratie et dans la protection des droits et libertés fondamentaux ;
- réunir les conditions nécessaires aux attentes des élections fiables, crédibles, transparentes et acceptées par tous, de perfectionner le processus électoral face
aux exigences de la démocratie et de l’Etat de droit ;
- renforcer les capacités des cadres et du personnel leur permettant de fournir de manière efficace et effective l’appui technique nécessaire aux juges
constitutionnels dans l’exercice de leur mandat ;
- instaurer un climat de confiance envers les citoyens fondé sur la publication du droit, la publication des informations électorales et d’autres informations utiles.
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3. DESCRIPTION STRATEGIQUE DES PROGRAMMES

TABLEAU 1 : CADRES D'ORIENTATIONS STRATEGIQUES

Dans le cadre des objectifs et stratégies sus-mentionnés, le tableau ci-après présente les principales orientations et stratégies définies à mener :

PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

004 - Administration et
Coordination

004-1-1 - ASSURER LE
FONCTIONNEMENT OPTIMAL DE L’
INSTITUTION ET PRÉSERVER SON
INDÉPENDANCE 

004-1 - PROMOUVOIR UNE JUSTICE
CONSTITUTIONNELLE MODERNE ET
INDÉPENDANTE

004-1-1-A - JUSTICE
CONSTITUTIONNELLE
AMÉLIORÉE
004-1-1-B - Coordination
des activités assurée et
améliorée

 NOMBRE 0 30 30 30004-1-1-B-R1 - Nombre de réunions
de staff

004-1-1-C - Système de
contrôle et de suivi-
évaluation renforcé

 NOMBRE 0 4 4 4004-1-1-C-R1 - Nombre de contrôles
de services effectués

 NOMBRE 0 5 5 5004-1-1-C-R2 - Nombre de Directions
ayant fait des rapports d'activités

004-1-1-1 - BON
FONCTIONNEMENT DE
L'INSTITUTION

 NOMBRE 28 32 32 32004-1-1-1-R1 - Nombre de
réalisations physiques (acquisition,
construction)

004-1-1-2 - EFFICACITÉ DE
L'INSTITUTION AMÉLIORÉE,
PRODUCTIVITÉ RENFORCÉE

%  50 75 80 80004-1-1-2-R1 - Pourcentage des
dircetions ayant fait les rapports
d'activités

004-1-1-3 - ATTEINTE DES
OBJECTIFS DE L'INSTITUTION
004-1-1-4 - CAPACITÉS D’
ANALYSE DU PERSONNEL DE
CONTRÔLE ACCRUES

% 60 70 80 80004-1-1-4-R1 - Taux de problème de
fonctionnement de l'administration
résolus

004-1-1-5 -
PROFESSIONNALISME DES
AGENTS

NOMBRE 12 18 20 20004-1-1-5-R1 - Nombre des agents
ayant suivi de formation

004-1-1-6 - QUALITÉ DE
SERVICE AMÉLIORÉE

JOUR 15 14 14 14004-1-1-6-R1 - Délai moyen de
traitement de dossiers

004-1-1-7 - TRANSPARENCE
DES ACTIONS DE
L'INSTITUTION
004-1-1-8 - EFFECTIVITÉ DE
L'AUTONOMIE DE
L'INSTITUTION

 NOMBRE 4 4 4 4004-1-1-8-R1 - Nombre de
délibérations à caractère administratif
et financier adoptées

004-1-1-9 - TRANSPARENCE
DANS LA PASSATION DES
MARCHÉS PUBLICS
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PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

004-1-1 - ASSURER LE
FONCTIONNEMENT OPTIMAL DE L’
INSTITUTION ET PRÉSERVER SON
INDÉPENDANCE 

004-1-1-A - JUSTICE
CONSTITUTIONNELLE
AMÉLIORÉE
004-1-1-B - Coordination
des activités assurée et
améliorée

 NOMBRE 0 30 30 30004-1-1-B-R1 - Nombre de réunions
de staff

004-1-1-C - Système de
contrôle et de suivi-
évaluation renforcé

 NOMBRE 0 4 4 4004-1-1-C-R1 - Nombre de contrôles
de services effectués

 NOMBRE 0 5 5 5004-1-1-C-R2 - Nombre de Directions
ayant fait des rapports d'activités

004-1-1-1 - BON
FONCTIONNEMENT DE
L'INSTITUTION

 NOMBRE 28 32 32 32004-1-1-1-R1 - Nombre de
réalisations physiques (acquisition,
construction)

004-1-1-2 - EFFICACITÉ DE
L'INSTITUTION AMÉLIORÉE,
PRODUCTIVITÉ RENFORCÉE

%  50 75 80 80004-1-1-2-R1 - Pourcentage des
dircetions ayant fait les rapports
d'activités

004-1-1-3 - ATTEINTE DES
OBJECTIFS DE L'INSTITUTION
004-1-1-4 - CAPACITÉS D’
ANALYSE DU PERSONNEL DE
CONTRÔLE ACCRUES

% 60 70 80 80004-1-1-4-R1 - Taux de problème de
fonctionnement de l'administration
résolus

004-1-1-5 -
PROFESSIONNALISME DES
AGENTS

NOMBRE 12 18 20 20004-1-1-5-R1 - Nombre des agents
ayant suivi de formation

004-1-1-6 - QUALITÉ DE
SERVICE AMÉLIORÉE

JOUR 15 14 14 14004-1-1-6-R1 - Délai moyen de
traitement de dossiers

004-1-1-7 - TRANSPARENCE
DES ACTIONS DE
L'INSTITUTION
004-1-1-8 - EFFECTIVITÉ DE
L'AUTONOMIE DE
L'INSTITUTION

 NOMBRE 4 4 4 4004-1-1-8-R1 - Nombre de
délibérations à caractère administratif
et financier adoptées

004-1-1-9 - TRANSPARENCE
DANS LA PASSATION DES
MARCHÉS PUBLICS

004-1-1 - ASSURER LE
FONCTIONNEMENT OPTIMAL DE L’
INSTITUTION ET PRÉSERVER SON
INDÉPENDANCE 

004-1-1-A - JUSTICE
CONSTITUTIONNELLE
AMÉLIORÉE
004-1-1-B - Coordination
des activités assurée et
améliorée

 NOMBRE 0 30 30 30004-1-1-B-R1 - Nombre de réunions
de staff

004-1-1-C - Système de
contrôle et de suivi-
évaluation renforcé

 NOMBRE 0 4 4 4004-1-1-C-R1 - Nombre de contrôles
de services effectués

 NOMBRE 0 5 5 5004-1-1-C-R2 - Nombre de Directions
ayant fait des rapports d'activités

004-1-1-1 - BON
FONCTIONNEMENT DE
L'INSTITUTION

 NOMBRE 28 32 32 32004-1-1-1-R1 - Nombre de
réalisations physiques (acquisition,
construction)

004-1-1-2 - EFFICACITÉ DE
L'INSTITUTION AMÉLIORÉE,
PRODUCTIVITÉ RENFORCÉE

%  50 75 80 80004-1-1-2-R1 - Pourcentage des
dircetions ayant fait les rapports
d'activités

004-1-1-3 - ATTEINTE DES
OBJECTIFS DE L'INSTITUTION
004-1-1-4 - CAPACITÉS D’
ANALYSE DU PERSONNEL DE
CONTRÔLE ACCRUES

% 60 70 80 80004-1-1-4-R1 - Taux de problème de
fonctionnement de l'administration
résolus

004-1-1-5 -
PROFESSIONNALISME DES
AGENTS

NOMBRE 12 18 20 20004-1-1-5-R1 - Nombre des agents
ayant suivi de formation

004-1-1-6 - QUALITÉ DE
SERVICE AMÉLIORÉE

JOUR 15 14 14 14004-1-1-6-R1 - Délai moyen de
traitement de dossiers

004-1-1-7 - TRANSPARENCE
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L'INSTITUTION
004-1-1-8 - EFFECTIVITÉ DE
L'AUTONOMIE DE
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 NOMBRE 4 4 4 4004-1-1-8-R1 - Nombre de
délibérations à caractère administratif
et financier adoptées

004-1-1-9 - TRANSPARENCE
DANS LA PASSATION DES
MARCHÉS PUBLICS
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PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT
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hautes personnalités, des
infrastructures et du patrimoine de
la HCC

004-1-2-1 - Sensation de
sécurité au sein de la HCC

TAUX 0 100 100 100004-1-2-1-R1 - Indice lié à la sécurité
de 0 à 100

004-1-2-2 - Dispositifs de
sécurité mis en place

 NOMBRE 0 3 3 3004-1-2-2-R1 - Nombre de dispositifs
de sécurité mis en place

004-1-2-3 -
Professionnalisme renforcé
des agents de sécurité leur
permettant d’être en phase
avec la conjoncture politico-
juridique et à l’évolution de
la technologie

% 0 40 50 60004-1-2-3-R1 - Pourcentage des
agents de sécurité ayant suivi de
formation
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PROGRAMMES
LFR 2018 LFI 2019 Prév 2020 Prév 2021

OBJECTIFS GENERAUX OBJECTIFS SPECIFIQUES
CIBLES

RESULTATS
UNITEINDICATEURS DE RESULTAT

004-1-3 - Gérer les ressources de l’
Institution selon les règles de la
bonne gouvernance

004-1-3-A -
Professionnalisme des
acteurs budgétaires

% 0 65 72 80004-1-3-A-R1 - Taux de réalisation
des formations des acteurs budgétaires

004-1-3-B - Efficacité de l’
organe de commande
publique

% 0 95 100 100004-1-3-B-R1 - Taux de réalisation
des marchés publics

004-1-3-1 - Besoins en
matériels et en
infrastructures satisfaits,
condition de travail décente

% 0 75 78 80004-1-3-1-R1 - Taux de satisfaction
des besoins en matériels et en
infrastructures

004-1-3-2 - - Patrimoine
bien géré

LOGIQUE null oui oui oui004-1-3-2-R1 - Dossiers de reddition
des comptes matières de l’année N-2
approuvés

 NOMBRE 0 2 2 2004-1-3-2-R2 - Nombre d’
applications informatiques de gestion
des consommables et de matériels
développées

 NOMBRE 0 2 2 2004-1-3-2-R3 - Nombre de manuels
de procédures de gestion des
consommables et de matériels élaborés

004-1-3-3 - - Gestion des
ressources humaines
automatisée

LOGIQUE null oui oui oui004-1-3-3-R1 - Disponibilité d’outil
informatique de gestion des ressources
humaines

004-1-3-4 - Capacités
techniques et opérationnelles
des agents améliorées

% 0 50 60 70004-1-3-4-R1 - Taux de réalisation
des activités de formation

004-1-3-5 - Dossiers du
personnel en souffrance
réduits

% 0 75 100 100004-1-3-5-R1 - Taux de dossiers du
personnel traités

004-1-3-6 - Réduction des
fautes disciplinaires
commises par les agents

 NOMBRE 0 12 6 3004-1-3-6-R1 - Nombre de fautes
disciplinaires commises par les agents

004-1-3-7 - Environnement
de travail favorable au
dialogue

LOGIQUE null oui oui oui004-1-3-7-R1 - Structure de dialogue
mise en place et opérationnelle

004-1-3-8 - Personnel en
bonne santé et dynamique

 NOMBRE 0 25 30 30004-1-3-8-R1 - Nombre d’activités
physiques et sportives organisées

004-1-3-9 - Utilisation des
ressources financières
optimisée

% 0 96 98 98004-1-3-9-R1 - Taux d'exécution du
budget
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